
CHAPITRE 97

Loi modifiant la charte de la ville de
Montréal-sud

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que la ville de Montréal-
Sud, a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt de la bonne admi-
nistration de ses affaires que sa charte, la
loi 1 George V (1911), chapitre 70,
modifiée par la loi 9 George V, chapitre
145, soit de nouveau modifiée, qu'il lui soit
accordé des pouvoirs spéciaux et que son
territoire soit agrandi;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans la dite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . Nonobstant les dispositions du cha-
pitre 220 des Statuts refondus de Québec,
1941, avec l'approbation de la Commission
municipale de Québec, la ville pourra ac-
quérir en tout ou en partie, de gré à gré, de
Sa Majesté, aux droits du Canada, les
parties de lots no: 156 et 159, sa propriété,
du cadastre officiel de la paroisse Saint-
Antoine de Longueuil, avec les bâtisses
dessus érigées, et situées dans les limites
de la municipalité, et devant servir, en
totalité ou en partie à des fins résidentielles,
municipales, commerciales, ou industriel-
les.

2 . Après les avoir acquis, la ville est
autorisée à faire subdiviser des dits im-
meubles, en lots pouvant servir aux fins
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susdites à l'article précédent, et à les
vendre ou louer, en tout ou en partie,
aux conditions qu'elle déterminera, avec
l'approbation préalable de la Commission
municipale de Québec.

3 . Pour les fins susdites, le conseil
pourra emprunter une somme n'excédant
pas le coût d'acquisisiton et des autres
dépenses et frais légitimes prévisibles à ce
sujet, par règlement approuvé au préala-
ble par la Commission municipale de
Québec, et le ministre des affaires munici-
pales, conformément aux prescriptions de
la loi concernant les règlements d'em-
prunts, sauf la nécessité de soumettre ledit
règlement à l'approbation des électeurs
propriétaires.

4 . Tout l'argent provenant de ces
ventes ou locations autorisées par la pré-
sente loi, devra être employé à l'extinction
des obligations contractées par la ville à
ce sujet, en principal et intérêts et des
autres dépenses et frais légitimes occa-
sionnés à ce sujet.

S'il y a excédent, il sera déposé dans
un fond spécial dont l'utilisation partielle
ou complète, sera soumise à l'approbation
préalable de la Commission municipale
de Québec.

5 . L'article 14, de la loi 1 George V,
(1911), chapitre 70, est remplacé par le
suivant:

" 1 4 . L'article 210 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 2 1 0 . Les bureaux de votation doi-
vent être ouverts à huit heures de l'avant-
midi et rester ouverts jusqu'à huit heures
de l'après-midi du même jour, et chaque
sous-officier rapporteur est tenu de rece-
voir, pendant ce temps, dans le bureau de
votation qui lui est assigné, de la manière
ci-dessous prescrite, les votes des électeurs
ayant droit de voter à ce bureau."

6 . L'article 3 de la loi 9 George V,
chapitre 145, est remplacé par le suivant:
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" 3 . L'article 404 de la Loi des cités et
villes, est remplacé pour la ville, par le
suivant:

" 4 0 4 . La votation dure deux jours
juridiques depuis huit heures du matin
jusqu'à huit heures de l'après-midi."

7 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le sui-
vant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins de la municipalité a lieu
tous les deux ans, le premier lundi juri-
dique du mois de mai, conformément aux
dispositions ci-après.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur requête du conseil de la munici-
palité concernée, changer la date des élec-
tions et celle de la présentation des candi-
dats par lettres patentes.

Les procédures et les avis sur cette
demande sont, autant que possible, les
mêmes que ceux requis pour l'obtention
des lettres patentes en vertu des articles
12 et suivants de la présente loi.

Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette Officielle de Québec et dans
le volume des Statuts adoptés à la session
alors prochaine de la législature."

8 . L'article 175 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le sui-
vant:

"175 . Dix jours au moins avant, le
jour fixé par la présente loi, pour la pré-
sentation des candidats, dans l'année où
une élection générale a lieu, l'officier-
rapporteur, par une commission sous sa
signature, et suivant la formule 5, doit
nommer un secrétaire d'élection et peut, en
tout temps pendant l'élection, nommer de
la même manière un autre secrétaire si
celui qu'il a ainsi nommé en premier lieu,
démissionne, refuse ou est incapable de
remplir les devoirs qui lui sont assignés."

9 . L'article 179 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:
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"179 . Huit jours au moins avant le
jour fixé par la présente loi pour la pré-
sentation des candidats, dans l'année où
une élection générale a lieu, l'officier-rap-
porteur doit donner avis public, suivant la
formule 7, sous sa signature, annonçant :

1. Le lieu, le jour et l'heure fixés pour
la présentation des candidats;

2. Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est
nécessaire;

3. La nomination du secrétaire-d'élec-
tion."

1 0 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu, le lundi pré-
cédent le premier lundi juridique du mois
de mai, de midi à deux heures de l'après-
midi. Si ce jour est férié, elle a lieu le
premier jour juridique qui suit aux mêmes
heures."

1 1 . Les dispositions des articles 11,
12,13 et 14 de la présente loi, s'appliquent
pour les prochaines élections générales à
être tenues dans la ville.

1 2 . La Loi des cités et ville (Statuts
refondus de Québec, 1941, chapitre 233)
est modifiée, pour la ville de Montréal-
Sud, en ajoutant après l'article 429,
l'article suivant:

"429a. Dans le cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux mêmes où
ladite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de l'in-
fraction, et remettre au conducteur du
véhicule ou déposer dans un endroit appa-
rent dudit véhicule, une copie de ce billet
et en apporter l'original au bureau du
secrétaire-trésorier de la ville.

Toute personne en possession de cet avis
peut éviter qu'une plainte soit faite contre
elle en se présentant audit bureau et en
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y payant une somme de deux dollars
comme amende. Le paiement de ladite
amende et le reçu qui lui est donné par
le secrétaire-trésorier ou par la personne
désignée par le conseil, libèrent ladite per-
sonne de toute autre pénalité relativement
à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans le
délai qui y est mentionné, une plainte
peut être portée contre elle, conformé-
ment à la loi, devant la cour de juridiction
compétente.

Les sommes déjà perçues comme amen-
de par la ville, suivant le mode de per-
ception des amendes, sont déclarées avoir
été légalement perçues et la ville est auto-
risée à les retenir."

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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